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COMMUNE DE 

SAINT-SORNIN 
 

ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
BILAN DE LA CONCERTATION 

 
 
Conformément aux modalités de concertation définies dans la délibération du Conseil Municipal en date du 
19/02/2015 prescrivant l'élaboration d'un PLU, 
La concertation s'est déroulée de la manière suivante : 
 
1 - La tenue d'un registre d'observations du public en mairie dès le 6 octobre 2015, avec documents et supports 
d’études annexés :  
Durant toute la concertation, les données ont été actualisées tout au long de l'avancement de la procédure 
d'élaboration du PLU par mise à disposition de documents en Mairie, à côté du registre à l’accueil :  
 
- A partir d’octobre 2015 et jusqu’à l’arrêt du PLU : 

− Registre de concertation de l’élaboration du PLU 
− Délibération prescrivant l’élaboration du PLU 
− carte communale en vigueur  
− Porter à Connaissance Préfet (PAC) – octobre 2016 
− Porter à Connaissance complémentaire du Conseil Départemental (novembre 2020) 
− Compte rendus des réunions de travail et réunions des personnes publiques associées n° 1 à n°20 

(octobre 2015 à novembre 2020) 
− Différents supports de travail et d’études (diagnostics, supports réunion des PPA, réunions publiques…) 

 
2 – La diffusion de bulletins municipaux : Juin 2015 / Avril 2017 / Noël 2020 et informations sur le site internet. 
 
3 – Le 22 mars 2016 : une réunion de concertation agricole (Chambre d’Agriculture et exploitants agricoles) 

. invitation, envoi d’un questionnaire, réunion générale d’échange suivie d’entretiens individuels avec chaque 
exploitant agricole pour identifier les sièges d’exploitations, la nature des bâtiments, des installations, les 
besoins, les projets…, après envoi d’un questionnaire à l’ensemble des exploitants 
. établissement d’une carte agricole globale recensant les sièges d’exploitations bâtis agricoles, projets…, mise 
à disposition du public en mairie (juin 2016) 
. actualisation régulière de la carte agricole (dernière version mise à disposition novembre 2020) 

 
4 – La mise à disposition du 1er PADD débattu en conseil municipal du 10 octobre 2017 (octobre 2017) 
 
5 – La réunion publique de concertation n°1 du 12/07/2018 

Mise à disposition en mairie, à côté du registre : 
- du support de la présentation de réunion publique n°1 (diagnostic et enjeux, orientations générales du 
PADD) 
- du compte rendu de réunion publique n°1 (juillet 2018) 

 
6 – La réunion publique de concertation n°2 du 11/07/2019 

Mise à disposition en mairie, à côté du registre : 
- du support de la présentation de réunion publique n°2 (PADD, projet réglementaire, orientations 
d’aménagement et de programmation) 
- du compte rendu de réunion publique n°2 (aout 2019) 

 
4 – La mise à disposition du 2er PADD débattu en conseil municipal du 23 Septembre 2020 (septembre 2020) 
 
5 - Affiches annonçant la tenue des 2 réunions publiques des 12/07/2018 et 11/07/2019 
- réunion publique n°1 du 12/07/2018 : affichage en mairie  
- réunion publique n°2 du 11/07/2019 : affichage panneau mairie et publication sur facebook le 2 juillet 2019 
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A - Registre de concertation ouvert en octobre 2015 : 
 
Ont été relevées des observations relatives au sujets suivants sur le registre de concertation :  
 
N°1 : Une première observation a été portée au registre de concertation, relative à la prescription de préservation des espaces 
verts et jardins en cœur de bourg (Saint Sornin).  
L’observation vise : 

- à mieux justifier le choix de protection de jardins de bourg, qui ne pourront pas recevoir de nouvelles constructions à 
usage d’habitation (uniquement extensions de l’existants et annexées limitées en surfaces) 
- à privilégier les constructions dans l’enveloppe urbaine du centre bourg, dans les espaces libres, plutôt que sur des terrains 
agricoles ou naturels en extensions du bourg (Fief Bon Jean, Grand Jean) 

Cette demande a pour objectif de préserver les espaces agricoles en permettant les constructions dans les jardins du bourg. 
 

Réponse de la commune :  
L’implantation du bâti sur la commune est caractérisée par plusieurs modes d’implantations, dont celui du bourg de Saint 
Sornin, qui s’articule autour de la place de l’église et le long de voies étroites bordées de constructions traditionnelles 
(habitations, chais, bâtis agricoles…), de murs en pierre, ponctué de jardins et vergers qui confèrent un caractère rural au 
bourg  
Le centre bourg est dense mais il a conservé des jardins et vergers très qualitatifs, en coeur de bourg et en franges agricoles et 
sur les marais au nord.  
Dans son diagnostic, la commune a identifié des espaces libres et jardins qualitatifs qui participent directement à l’image, à la 
qualité du cadre de vie du bourg : un des enjeux retenus est de préserver les espaces libres et les jardins qui participent 
directement à la mise en valeur du bourg ancien et à la qualité du cadre de vie.  
 
Pour organiser l’accueil de nouvelles habitations en limitant l’étalement urbain, la commune doit permettre le « comblement 
» des dents creuses dans le bourg et les quartiers existants, tout en tenant compte des enjeux patrimoniaux et paysagers 
(jardins, vergers, vues sur le clocher…). 
 
Le PLU doit permettre de traduire réglementairement cet « équilibre » entre la « densification » et l’extension urbaine, en 
intégrant les caractéristiques patrimoniales et paysagère du tissu bâti ancien/traditionnel, mais aussi les contraintes de 
desserte et de capacité des voiries à accueillir de nouveaux logements et véhicules (desserte, accès aux parcelles, 
stationnement…) 
C’est pourquoi, en accord avec les Personnes Publiques Associées et l’architecte des bâtiments de France (périmètre de 
l’église protégée), il a été retenu de protéger un ensemble de jardins qui constituent une trame verte, paysagère dans le 
bourg. 
 
Le PADD inscrit notamment dans ses orientations générales,  
« A5 - Conforter l’urbanisation à proximité du bourg tout en préservant son écrin naturel et sa silhouette, prévoir un 
développement organisé de quartiers résidentiels et d’équipements en maîtrisant la consommation des espaces agricoles / 
Contenir le développement des hameaux et écarts ruraux  
B1 – Redéfinir, maîtriser et organiser l’enveloppe urbaine destinée à l’accueil de nouveaux logements pour accueillir et 
renouveler les populations  
La commune souhaite donc :  
- permettre la construction de logements dans ses dents creuses hors espaces verts, jardins qualitatifs du bourg (identifiés et 
protégés)  
(…) » 

 
 
N°2 : Il a été noté que l’état des lieux n’a pas été ajusté depuis 2015 date de début d’étude). 
 

Réponse de la commune :  
Les données du rapport de présentation (diagnostic, état initial de l’environnement ont été actualisées et complétée jusqu’à 
novembre 2020. 
Les données statistiques fournies par l’insee en 2020, date de finalisation de la confection du projet de PLU, apportent des 
chiffres datés de 2015 (cf données versées au rapport de présentation) ; il n’en existait pas de plus récentes fin décembre 2020. 
Les hypothèses de développement démographiques et besoins en logements correspondants ont été actualisés à la rentrée 
2020, pour le 2e débat du PADD actualisé. 

 
N°3 : absence du projet de règlement (écrit et zonage) dans le dossier de concertation 
 

Réponse de la commune :  
Il n’y a aucune obligation réglementaire de verser au dossier de concertation le projet de zonage et de règlement, qui peuvent 
être modifiés, complétés, corrigés jusqu’à la date d’arrêt en conseil municipal. C’est pour éviter d’induire en erreur la 
population qu’il a été retenu de ne pas mettre à disposition les documents de travail. Monsieur le Maire s’est tenu à disposition 
de la population et a reçu plusieurs pétitionnaires, habitants pour répondre à leurs questions relatives au zonage et au 
règlement.  
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Toutefois, le projet complet arrêté sera à disposition du public après son arrêt (et retour visé par la Préfecture), la population 
pourra en prendre connaissance ; il est rappelé que les observations et requêtes ne seront recevables que pendant la période 
d’enquête publique (1 mois, programmée mi 2020). 
Il est également rappelé que la 2e réunion publique avait pour objet la présentation et les explications relatives au projet de 
zonage et de règlement. 

 
 
N°4 :  sont évoquées des « contradictions » entre les objectifs annoncés et les extensions proposées 
 

Réponse de la commune :  
Ces contradictions ne sont pas précisées, ce qui ne permet pas à la commune d’apporter les réponses demandées. 

 
 
N°5 : est évoqué le classement en espaces verts protégés disproportionnés et inégalitaires 
 

Réponse de la commune :  
Cf réponse faite à l’observation n°1. Des ajustements pourront être étudiés si les pétitionnaires intéressés en font la remarque 
à l’enquête publique. 
Il a été recherché une écriture réglementaire permettant l’évolution des habitations existantes, les annexes limitées, la 
préservation du centre bourg et de son caractère « aéré », des interfaces agricoles et naturelles. 

 
 
N°6 : regrette l’absence d’une 3e réunion publique et le manque de communication 

Réponse de la commune :  
Les questions et réponses ont été faites lors des 2 premières réunions publiques ; les compléments et dernières évolutions du 
PLU ont porté surtout sur l’actualisation du PADD (mises à jour des chiffres, précisions), lui-même à disposition du public après 
le 2e débat en CM de septembre 2020. 

 
 
N°7 : demande de préciser les règles prévues dans les trames d’espaces verts protégés dans les zones Ua et Ub 
 

Réponse de la commune :  
Il a été recherché une écriture réglementaire permettant l’évolution des habitations existantes, les annexes limitées, la 
préservation du centre bourg et de son caractère « aéré », des interfaces agricoles et naturelles. 
La présente demande a été versée au registre le 1er février 2020, ne permettant pas de compléter le dossier de concertation 
(arrêt programmé le 3 février). 
Monsieur le Maire s’est tenu à disposition de la population et a reçu plusieurs pétitionnaires, habitants pour répondre à leurs 
questions relatives au zonage et au règlement.  
Le projet complet arrêté sera à disposition du public après son arrêt (et retour visé par la Préfecture), la population pourra en 
prendre connaissance ; il est rappelé que les observations et requêtes ne seront recevables que pendant la période d’enquête 
publique (1 mois, programmée mi 2020). 

 
 
N°8 :  circulation et desserte de la zone du Fief Bon Jean 
 

Réponse de la commune :  
Le schéma d’aménagement et d’organisation de cette future zone résidentielle a été étudié par la commission PLU et les 
Personnes Publiques Associées, avec pour objectifs :  

- la bonne intégration de l’opération 
- un projet « en greffe » avec le centre bourg : aspect du quartiers, implantations du bâtis, liaisons inter-quartiers et en lien 

avec le bourg : d’où la liaison de desserte ver la rue du petit Moulin 
Le PLU inscrit dans ce sens un emplacement réservé et prévoit des orientations d’aménagement, toutefois il ne fige pas les 
conditions de circulation (double sens, sens unique). Les conditions de circulation/accès à la zone pourront être examinées avec 
la commune pour sécuriser le trafic rue du petit Moulin. L’accès par l’est permet de partager le trafic. 
Il n’est pas envisagé de relier le quartier à la voie de circulation au niveau du stade à court terme. 

 
 

Nota :  
Les autres courriers reçus en mairie ne relève pas de la concertation mais concernent des demandes particulières, 
personnelles. Les demandes particulières pourront être faites par courrier à l’attention de Monsieur le Maire de 
SAINT SORNIN ; chaque pétitionnaire devra vérifier au moment de l’enquête publique si sa demande a été prise en 
compte au PLU. 
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B – Bilan de la concertation agricole (réunion du 22 mars 2016 et mises à jour 2016/2020) 
 
11 exploitants agricoles présents 
 
Questions posées : 
 

Question posée n°1 :  
Possibilités de constructions dans les marais 
 
Réponse apportée en réunion :  
Certains secteurs sont en zone « N » même si il y a une activité agricole car il y a une sensibilité environnementale 
ou paysagère particulière. Il n’est pas impossible de construire en site Natura 2000, cependant cela nécessite 
d’évaluer l’impact du projet sur le site.  
Dans le site classé « marais de Brouage », tous les travaux susceptibles de modifier l’aspect ou l’état du site, sont 
soumis à une autorisation spéciale, délivrée par le préfet ou le ministre (en fonction de la nature et de l’ampleur 
des travaux).  
Dans la mesure du possible, des sièges d’exploitation et les bâtiments agricoles seront situés en zone « A » pour 
permettre le développement des activités agricole.  

 
Dispositions retenues au PLU : 
 zonage agricole retenu sur les sièges agricoles 

 
 

Question posée n°2 :  
Constructions annexes 
 
Réponse apportée en réunion :  
Les constructions annexes agricoles sont autorisées en zone agricole. 
Les constructions annexes aux habitations sont autorisées sous conditions (Loi ALUR, 2014) : leur surface, leur 
implantation doivent être réglementées pour éviter l’effet de « mitage » agricole. 
Il faut prendre en compte le périmètre de 100 mètres autour des bâtiments agricoles. Le périmètre 
peut être de 50 mètres seulement si, il est prouvé que l’activité agricole ne sera pas impactée, pour 
éviter les conflits de voisinage 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 dispositions réglementaires propres aux annexes d’habitation (emprise) 
 trames de jardins « tampons » en franges agricoles pour éloigner les annexes des terres cultivées 

(autour du bourg) 
 
BILAN 
 
Points forts : 

- La rencontre avec une partie des exploitants a permis la mise en perspectives de grands enjeux agricoles. 
- Une collaboration : un diagnostic territorial enrichi par des acteurs experts de leur territoire. 
- Un patrimoine paysager fort, lié à l’activité agricole 

 
Enjeux : 

- Protéger le potentiel de production agricole. 
- Préserver un périmètre suffisant autour des exploitations pour ne pas nuire au travail des agriculteurs et à la tranquillité 

des habitants.  
- Protéger l’activité agricole sans bloquer le développement économique de la commune.  
- Protéger par le zonage et par la réglementation. 
- Ne pas enclaver les terres exploitées avec les espaces urbanisés : lutter contre le mitage, et ainsi limiter les sources de 

conflits.  
- Détecter les usages non agricoles en zone « A » (stand de tir, hébergement touristique…) 

 
Dispositions retenues au PLU : 
 PRISE EN COMPTE DES EXPLOITATIONS ET DES PROJETS 
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C – Observations effectuées dans le cadre des réunions publiques de concertation des 12/07/2018 et 
11/07/2019 
 
Les observations relevées dans le cadre des 3 réunions publiques concernent les questions et problématiques suivantes :  
 

Question posée n°1 par rapport aux nuisances générées par certaines activités économiques:  
L’équilibre entre activité économique et préservation du paysage est il pris en compte dans le PLU ? 
Exemple de la carrière de gratte Chat 
 

Réponse apportée en réunions publiques :  
Le PLU doit assurer l’équilibre entre les fonctions (habitat, activités, agricole, équipements, …) et entre les enjeux 
paysager, de développement, environnementaux… 
Dans le cas de la carrière le PLU a l’obligation de traduire réglementairement le périmètre autorisé (autorisation 
préfectorale) en raison du caractère d’intérêt général de cette activité spécifique (extraction de matériaux). 
Des précautions et mesure d’atténuation/maîtrise des nuisances peuvent être inscrites au PLU notamment :  

− Distance aux habitations 
− Maintien de coupures naturelles et/ou agricoles 
− Maintien / préservation de végétal, d’écrans boisés 
− Etc  

La même vigilance sera apportée à toutes les activités économiques, commerciales, artisanales, agricoles, 
industrielles, campings… :  

− Distance aux habitations si activités nuisantes 
− Sécurité des accès (livraison, poids lourds, engins 
− Insertion des constructions, hangars, dépôts, matériaux, … 
− Maîtrise des capacités de développement : des ZA communautaires sont prévues pour des activités 

importantes, ou nuisantes, sur le territoire du Bassin de Marennes 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 des secteurs de carrière, dédiés, délimités suivant les périmètres de carrière autorisés (2), sont inscrits 

au PLU 
 il n’est pas prévu d’extension résidentielle aux abords directs de la carrière 

 
 

Question posée n°2 par rapport à l’activité stand de tir:  
Qu’entend on par la « requalification » du stand de tir ? L’activité est-elle maintenue ? 

 
Réponse apportée en réunion publique :  
Il s’agit de permettre et d’encadrer les mises aux normes et adaptations des installations, constructions de 
l’activité stand de tir, ainsi que le stationnement sur site, en prenant en compte :  

− Le caractère « isolé » des installations 
− Le caractère exceptionnel de cette activité 
− La forte fréquentation 
− La sensibilité environnementale du site : cavités, concentration de chauve-souris 

L’activité sera maintenue sur ce site. 
Le PLU devra inscrire un sous-secteur spécifique et « exceptionnel » pour y fixer des règles particulières, 
qualitatives et quantitatives afin de garantir le maintien, la modernisation mais aussi une meilleure insertion de 
l’activité. 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 un secteur Nt dédié est inscrit sur l’emprise de l’activité 
 les règles définies dans ce secteur doivent permettre la mise en œuvre du projet (modernisatio, mise 

aux normes, stationnement) Sans objet 
 
 

Question posée n°3  par rapport à l’accueil de logements à Saint Nadeau:  
Pourquoi ne peut-on pas autoriser de nouvelles habitations dans les hameaux comme Saint Nadeau ? 

 
Réponse apportée en réunion publique :  
La commune souhaite privilégier prioritairement dans les 5/10 prochaine années, l’accueil d‘habitations et 
d’habitants dans et autour du bourg, près des équipements et des services. 
Pour cela elle prévoit d’inscrire 2 zones en continuité du bourg (de part et d’autre), de manière à mutualiser les 
équipements, réduire / maîtriser les coûts d’entretien des voies, des réseaux, ne pas développer le service de 
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collecte des ordures, éviter de devoir gérer des problématiques de circulation (zones 30, dos d’ânes, 
ralentisseurs…) qui pourraient être générées par l’étalement urbain autour des hameaux. 
Sur Thoriat le risque submersion doit être pris en compte. 
Sur Saint Nadeau, malgré les travaux réalisés sur la RD 728, les problématiques de sécurité, distance au bourg, 
équilibre entre les usages agricoles, les boisements (trame verte, passages d’animaux…) et la vocation 
résidentielle doit être maintenu. 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 Classement en zone zone Ubh, sans nouveaux logements (uniquement extension de l’existant) 

 
 

Questions posées n°4, 5 et 6 par rapport à la zone AU du Fief Bon Jean :  
Zone AU du Fief Bon Jean : la zone sera-t-elle inscrite en bordure de la RD 728 ? 
Sur cette zone la voie existante sera-t-elle coupée à la circulation ? 
La zone n’est-elle pas trop proche de la carrière de « Gratte Chat » ?  n’y aura-t-il pas de nuisances pour les habitants ? 
 

Réponse apportée en réunion publique :  
Non, la zone AU est située bien plus au nord, en continuité du bourg et du lotissement qui jouxte la salle des fêtes. 
La voie au sud de la zone AU correspond au chemin communal qui relie le bourg aux terrains de sports. 
 
Cette voie (chemin) est maintenue, il doit servir aux circulations des engins agricoles, aux liaisons « douces » entre 
le bourg et le stade. 
Une voie de desserte interne qui relie le bourg au nord est prévue à l’OAP. 
 
La zone AU est éloignée de la carrière, à plusieurs centaines de mètres : elle jouxte le lotissement une vaste zone 
agricole et le stade font « tampon » avec le secteur de la carrière en activité. 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 Le PLU ne prévoit aucune zone constructible résidentielle en bordure de la RD 728 (pas de zone AU, pas 

de nouveaux logements sauf extensions bâtimentaires conditionnées à Saint Nadeau) 
 
 

Question posée n°7 par rapport aux orientations d’aménagement et de programmation (OAP)  :  
OAP : le schéma doit il est respecté strictement ? Les tracés des voiries sont-ils figés ?  

 
Réponse apportée en réunion publique :  
Non, il s’agit de principes d’aménagement : dessertes, liaisons douces, gestion des eaux pluviales… 
Pour la desserte ce qui importe c’est de prévoir des circulations sur l’ensemble de la zone, sans 
« compartimenter » les opérations 
 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation relatives à certains secteurs ou quartiers ne sont 
opposables que dans un rapport de compatibilité avec l’esprit du projet, et non de conformité. L’implantation des 
voiries et espaces publics pourra ainsi, à défaut d’être remise en cause, être adaptée lors de l’élaboration des 
projets d’aménagement. 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 des OAP sont prévues sur les zones AU, Uap et Ubp (aménagement ou mutation d’îilot déjà bâti). 

 
 

Question posée n°8 par rapport à la protection des chauve-souris  :  
La protection de la faune est un enjeu important, toutefois y a-t-il beaucoup de mortalité des chiroptères (site sensible 
aux abords de la carrière de l’Enfer) ? 

 
Réponse apportée en réunion publique :  
Des comptages, relevés sont réalisés régulièrement. Des réflexions sont engagées pour faciliter les « placements 
des chauve-souris (aménagements non réglementés au PLU, très encadrés en raison du site classé et de la 
concertation avec la commune). 
 
Dispositions retenues au PLU : 
 un emplacement réservé est inscrit au PLU pour l’aménagement d’un passage pour cette faune (CDC , 

Gestion Natura 2000) 
 
L’observation suivante a également été faite :  
Il semble important de privilégier l’accueil d’habitants dans le bourg et en extension, et ne pas disperser l’habitat dans les zones 
plus agricoles, ou de marais. 
 



 7

Réponse apportée en réunion publique :  
Oui, c’est dans ce sens que le PLU a été construit ; cela vas dans le sens des textes (SRU, Grenelle,ALUR…) ; la carte 
communale en vigueur inscrit déjà ce principe. 

 
 
 

************ 
 
 
CONCLUSIONS DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 
Les questions RELEVANT DE L'INTERET GENERAL posées lors de cette concertation ont essentiellement concerné :  

 Les possibilités de constructions agricoles dans les marais, les conditions de constructions 
d’annexes en zone agricole 

 Les choix établis en matière de développement urbain et d’extension du bourg 
 Les choix en matière de préservation des jardins et espaces libres du cœur de bourg 
 La bonne prise en compte des nuisances (RD 728, activité de carrière) dans le choix 

d’implantation des futurs quartiers résidentiels 
 Le devenir des activités génératrices de nuisances (carrière, stand de tir) 
 Les conditions de circulation et de sécurité rue du petit moulin 
 Les conditions de communication et de concertation 

 
 
Les réponses apportées en réunions publiques ont permis d’expliquer les choix retenus ET les modalités d’intégration 
des textes, en particulier les lois ALUR, Paysage et lois Grenelle (évaluation environnementale, trame verte et bleue…). 
 
 
 
Le bilan de la concertation peut être considéré comme POSITIF,  
 Il intègre les activités agricoles et les projets (réalisés depuis 2015) 
 Il ajuste les zonages naturels et agricoles 
 Il intègre les besoins en matière de logement et d’activités et équipements d’intérêt collectif 
 Il prend en compte les risques naturels et technologiques (pour les biens et les personnes) 
 Il maîtrise l’étalement urbain et favorise le remplissage des « dents creuses » et vides urbains dans 

la partie agglomérée, équipée, tout en préservant le cadre de vie et la qualité patrimoniale et 
paysagère du centre bourg « rural » 

 Il intègre les besoins des activités économiques 
 
 
 
 

************** 
 
Rappel : les demandes particulières ne concernant pas l’intérêt général ou collectif ne sont pas prises en compte dans le présent 
bilan. Elles ont été examinées dans le cadre de la construction du projet de PLU lorsque soumises à Monsieur le Maire (en dehors de 
la concertation publique). 
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